Annexe 1
Licence de réutilisation d’informations publiques à but non commercial délivrée en application de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 et prévoyant une livraison unique des informations à titre gratuit
Entre :

Le ministère de la défense, direction de la mémoire, du patrimoine et des archives, dont le siège est situé 14 rue Saint-Dominique, 75700 PARIS SP 07, représenté par Monsieur Eric LUCAS, en qualité de directeur.

Ci-dessous dénommée « l’Administration»
Et :

Madame, Mademoiselle, Monsieur 
 [___________], demeurant [___________].
ou

L’organisme (association, fondation….) [___________], forme juridique [___________], dont le siège social est situé [___________] représenté(e) par [___________] en qualité de [___________].

ou

La société [___________], forme juridique [___________], au capital de [___________] euros, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de [___________] sous le numéro [___________], dont le siège social est situé [___________] représenté(e) par [___________] en qualité de [___________],

Agissant le cas échéant, en qualité de 
Mandataire désigné d’un groupe solidaire ou conjoint de personnes morales dont la composition est jointe en Annexe.

Ci-dessous dénommée « le Licencié »

Article 1 : Définitions
Les termes employés dans la Licence ont pour les parties les définitions suivantes :

Informations désignent les informations publiques, objet de la Licence.

Licence désigne le présent document.

Article 2 : Objet de la Licence
La présente licence a pour objet de préciser les conditions de réutilisation des informations publiques réutilisables au sens de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 (ci-après  « les Informations publiques » et « la Loi »).

Elle s’applique à toutes les Informations publiques auxquelles elle a été rattachée.

Article 3 : Droits conférés 
Le réutilisateur bénéficie d’un droit non exclusif de réutilisation des Informations publiques pour une réutilisation non commerciale. La réutilisation est dite non commerciale lorsqu’il s’agit pour le réutilisateur, hors de toute activité économique, soit de réutiliser pour des besoins propres les Informations, soit de les réutiliser en vue de l’élaboration d’un produit ou d’un service destiné à être mis gracieusement à disposition des tiers. Les Informations publiques ne peuvent toutefois pas être rediffusées en l’état en vue d’une réutilisation commerciale. 

La présente licence ne confère aucun droit de propriété sur les Informations publiques.
Les Informations publiques peuvent être grevées de droits de propriété intellectuelle de l’administration dont les droits d’exploitation sont concédés par la présente licence. 

Cette réutilisation est gratuite.

La réutilisation commerciale des Informations publiques est soumise au paiement d’une redevance.

Article 4 :  Obligations du réutilisateur
Conformément à l’article 12 de la Loi, le réutilisateur s’engage à ne pas altérer les Informations publiques, à ne pas en dénaturer le sens et à indiquer leurs sources et la date de leur dernière mise à jour.

Article 5 : Données personnelles 
La réutilisation des données à caractère personnel contenues le cas échéant dans les informations publiques mises à disposition par la présente licence est interdite. 

Dans le cas où les informations publiques ont été rendues anonymes par l’administration, sont notamment interdits les recoupements d’informations ou toute autre pratique permettant de reconstituer des données personnelles ayant fait l’objet d’une anonymisation. Le réutilisateur s’engage par conséquent à ne pas faire un usage des données à caractère personnel qui serait contraire aux dispositions de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

Article 6 : Garanties et responsabilité
Les Informations publiques sont mises à disposition en l’état, telles que détenues par l’Administration dans le cadre de ses missions de service public, sans autre garantie expresse ou tacite.

Le réutilisateur utilise les Informations publiques, sous sa seule responsabilité. 

Le non respect des conditions posées par la présente licence, notamment par les articles 3 et 4, peut donner lieu à une amende prononcée par la commission d’accès aux documents administratifs, conformément à l’article 18 de la Loi.

En outre, tout traitement de données à caractère personnel en méconnaissance de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés est passible des sanctions pénales des articles 226-16 et suivants du code pénal.
Article 7 : Différends, tribunaux compétents
Sous réserve des dispositions de l’article 20 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 relatif aux attributions de la Commission d’accès aux documents administratifs (la CADA), les différends ou litiges en relation avec la Licence peuvent être soumis aux organismes, instances et tribunaux administratifs compétents. 

( Je déclare avoir pris connaissances des présentes conditions d’utilisation et les accepte sans réserve.

L’Administration 

Le Licencié
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	Signature 
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� Rayer les mentions inutiles
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